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n° 274 423 du 21 juin 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 27 mai 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 14 juin 2021 avec la référence 96065.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 17 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 09 juin 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. FONTIGNIE loco Me S.

SAROLEA, avocat, et N.J. VALDES, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu, née le […] 1986 à

Kigali. Vous êtes célibataire et sans enfant. Vous grandissez au Rwanda, et vous installez ensuite à

Cape Town en Afrique du Sud à partir de l’année 2012.
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Vous quittez l’Afrique du Sud le 16 janvier 2019 pour vous rendre en Belgique, où vous introduisez une

première demande de protection internationale le 4 février 2019. À l’appui de cette demande, vous

invoquez une crainte en cas de retour au Rwanda, d’une part, en raison de vos activités d’opposante au

régime rwandais depuis 2013 et, d’autre part, en raison de la visite que vous auriez rendue en

novembre 2017, en Tanzanie, à Anatole [N.], un ancien génocidaire. Vous indiquez avoir été interrogée

lors de votre retour au Rwanda en juillet 2018 par vos autorités nationales qui vous accusent

notamment de collaboration avec des génocidaires ; vous exposez aussi avoir été agressée à deux

reprises en Afrique du Sud. En Belgique, vous déclarez poursuivre votre militantisme politique : vous

êtes ainsi membre des FDU-Inkingi, participez à certaines de leurs activités, et apportez votre

contribution pour la gestion du site internet. Vous devenez également membre de Jambo ASBL et êtes

responsable du département Mpore Mémoire et justice de l’ASBL. Vous avez également fait une

demande d’adhésion au Réseau international des Femmes pour la Démocratie et la Paix (RifDP).

Le 27 août 2020, le Commissariat général prend une décision de refus de reconnaissance du statut de

réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire, estimant ne pas être convaincu de la réalité de

votre rencontre avec Anatole [N.] en Tanzanie en novembre 2017 ni de votre interrogatoire par les

autorités rwandaises à votre retour au pays en juillet 2018 au vu des lacunes, des incohérences et des

invraisemblances qui émaillent votre récit. Quant aux deux agressions dont vous auriez été victime en

Afrique du Sud en octobre 2017 et décembre 2018, le CGRA estime que vous n’êtes pas parvenue à

établir que ces agressions ont un quelconque lien avec les autorités rwandaises. En ce qui concerne

votre engagement politique en Belgique, le CGRA considère dans sa décision que vos activités ne sont

pas de nature à vous faire courir un risque en cas de retour au Rwanda. Ainsi, vous n’êtes pas

parvenue à démontrer que votre implication au sein des FDU-Inkingi et du RifDP présente la

consistance ou l’intensité susceptible de vous procurer une visibilité particulière et d’établir que vous

puissiez encourir de ce seul fait un risque de persécution de la part de vos autorités nationales en cas

de retour au Rwanda. Quant à vos activités pour l’ASBL Jambo, vous n’apportez aucun élément de

nature à convaincre le CGRA que vous risquez effectivement d’être prise pour cible par vos autorités en

cas de retour au Rwanda à cause de ces activités. Cette décision est confirmée par le Conseil du

contentieux des étrangers (CCE) dans son arrêt n° 248 728 du 5 février 2021, le conseil se ralliant

totalement à l’analyse faite par le CGRA.

Le 26 mars 2021, sans être retournée dans votre pays d’origine, vous introduisez une deuxième

demande de protection internationale, dont objet, basée sur les mêmes motifs que la demande

précédente. À l’appui de cette nouvelle demande, vous invoquez le fait que vous êtes citée dans un

article, et que cet article indique que vous avez collaboré avec l’ancien footballeur [N.] Iddi en tant

qu’opposante au pouvoir en place, et avez notamment recruté le basketteur [N.] Giovanni dans les

rangs de l’opposition. Vous déclarez également qu’il existe de nombreux liens sur Youtube et sur le site

de l’ASBL Jambo qui attestent de votre rôle politique. A l’appui de cette deuxième demande, vous

fournissez la traduction en français d’un article issu du site « Ukwezi », un lien renvoyant vers une lettre

ouverte au secrétaire général de l’ONU, publiée sur le site des FDU-Inkingi, que vous avez rédigée et

signée au nom de la jeunesse des FDU-Inkingi, ainsi qu’un lien vers une vidéo Youtube.

B. Motivation

Pour ce qui concerne l'évaluation qu'il convient d'effectuer en application de l'article 48/9 de la Loi sur

les étrangers, relevons tout d'abord qu'à l'occasion de votre première demande de protection

internationale, le Commissariat général n'avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques.

Or, sur la base de l'ensemble des informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif,

l'on ne peut que constater qu'aucun nouvel élément ne se présente, ou n'a été présenté par vous, qui

remettrait en cause cette évaluation.

Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être raisonnablement

considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre

demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.
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Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

Pour rappel, votre demande de protection internationale s’appuie sur les motifs que vous avez déjà

exposés à l’occasion de votre précédente demande. Le Commissariat général avait pris à l’égard de

cette demande une décision de refus de reconnaissance du statut de réfugié et de refus d’octroi de la

protection subsidiaire. Cette décision a été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers.

Comme il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente,

l’évaluation des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en

ce qui vous concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection

internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.

Tout d’abord, il ressort du dossier administratif que vos nouvelles déclarations à l’occasion de votre

demande se situent dans le prolongement de vos déclarations précédentes. Vous vous contentez en

effet de réexpliquer les motifs d’asile tels que vous les aviez déjà exposés lors de votre demande

précédente. Vos déclarations dans le cadre de votre nouvelle demande de protection internationale

n’appellent donc pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne permettent pas non plus d’en rétablir la

crédibilité.

Concernant la traduction en français de l’article paru en kinyarwanda le 7 janvier 2021 sur le site «

Ukwezi » (cf. farde verte, document n°1), le CGRA remarque que l’auteur de cet article ne cite pas ses

sources, introduisant simplement ses propos par « d’après nos sources », de telle sorte que le

Commissariat général n’est pas en mesure de s’assurer de la provenance et de la sincérité des faits

relatés dans cet article, ce qui limite fortement son caractère probant. Ensuite, ce document ne permet

pas d’établir que votre engagement politique au sein des FDU-Inkingi revêt les caractères cumulés

d’intensité et de visibilité suffisants pour justifier que vous soyez perçue comme une menace par vos

autorités nationales en cas de retour au Rwanda. Ainsi, rien n’indique que cet article soit parvenu à la

connaissance des autorités rwandaises ou puisse leur parvenir. Quand bien même ces dernières

prenaient connaissance de cet article, rien n’indique qu’elles s’intéresseraient à vous au point de

prendre des mesures qualifiables de persécutions à votre égard. Le fait que votre nom soit mentionné

dans un article en même temps que ceux de l’ancien footballeur [N.] Iddi et du basketteur [N.] Giovanni,

qui auraient aussi rejoint l’opposition, ne permet pas de renverser ce constat. Partant, ce document

n’augmente pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Mis à part cette traduction de l’article, vous fournissez lors de votre entretien à l’OE deux liens internet

(cf. farde verte, document n°2 et 3). Le premier lien renvoie vers une lettre ouverte au secrétaire général

de l’ONU, publiée sur le site des FDU-Inkingi le 25/03/2021, que vous avez signée au nom de la

jeunesse des FDU-Inkingi (cf. farde bleue, document n°1). Le second lien renvoie apparemment vers

une vidéo Youtube, vous précisez qu’il s’agit d’une vidéo où vous expliquez la lettre à l’ONU. Le lien

donné à l’OE (https://youtu.be/[...]) renvoie cependant sur une page Youtube indiquant que la vidéo

n’est pas disponible (cf. farde bleue, document n°2). Le CGRA a alors effectué une recherche en

insérant votre nom dans le moteur de recherche Youtube, ce qui lui a permis de trouver une vidéo

d’environ 50 minutes publiée le 26/03/2021 par la chaine Youtube « Radio Inkingi », dans laquelle vous

prenez la parole à trois reprises, pour un total d’environ 5 minutes (cf. farde bleue, document n°3).

Concernant ces deux éléments, soit la publication de cette lettre ouverte ainsi que cette vidéo dans

laquelle vous prenez la parole, le CGRA ne peut que relever leur caractère particulièrement

opportuniste. Ainsi, le CGRA constate que la lettre ouverte a été publiée sur le site des FDU-Inkingi le

25 mars, soit la veille de l’introduction de votre seconde demande de protection. La vidéo, quant à elle,

a été publiée le jour-même de l’introduction de votre demande. Par ailleurs, au vu du caractère très

limité de votre engagement au sein des FDU-Inkingi, le CGRA estime très peu probable qu’on vous

nomme signataire d’un document destiné au secrétaire général de l’ONU, à moins que cette signature

ne fasse partie d’une manoeuvre purement opportuniste dans le cadre de votre demande d’asile. De
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façon assez flagrante, ces activités relèvent donc d’une simple mise en scène de votre personne,

réalisée dans l’unique but d’obtenir une autorisation de séjour en Belgique.

Nonobstant ce constat, le CGRA doit s’assurer que ces manoeuvres, malgré leur caractère artificiel, ne

sont pas susceptibles d’induire, dans votre chef, une crainte fondée de persécutions ou un risque réel

d’atteintes graves en cas de retour dans votre pays d’origine, et donc d’augmenter de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à

l’octroi de la protection subsidiaire. Le CGRA estime que tel n’est pas le cas en l’espèce. Ainsi, le CGRA

remarque que le fait que vous signiez cette lettre pour la Jeunesse des FDU ne fait en aucun cas de

vous une personne de premier plan dans le mouvement, ou une leader d’opinion, qui pourrait être

considérée comme une menace par les autorités rwandaises. Il s’agit en effet là de votre unique action

politique visible pour les FDU. Cette prise de parole exceptionnelle pour les FDU-Inkingi ne démontre

pas un militantisme d’une consistance ou d’une intensité de nature à justifier une crainte dans votre

chef. Le CGRA souligne aussi, à la lumière de votre première demande de protection, que rien ne

pousse à croire que les autorités rwandaises ont eu un éventuel intérêt pour votre personne dans le

passé, ou que vous étiez dans leur collimateur dans le passé. Ainsi, il n’est pas permis de conclure que

le résultat des manipulations orchestrées par vos soins serait connu par les autorités rwandaises et,

surtout, que ces dernières accorderaient la moindre attention ou le moindre crédit à de telles

gesticulations. Notons encore que cette lettre ne fait que reprendre les positions défendues par les FDU,

un parti politique d’opposition dont il est nullement démontré que chaque membre, à fortiori avec un

profil politique aussi faible que le vôtre, soit pris pour cible par les autorités rwandaises. Ces deux

pièces n’augmentent donc pas de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la

reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi de la protection subsidiaire.

Lors de votre entretien à l’OE, vous mentionnez également d’autres vidéos vous montrant participer à

des manifestations en Belgique, et des lettres de recommandations des partis politiques et mouvements

dont vous faites partie, ainsi que des liens des autorités rwandaises qui profèrent des menaces aux

membres de Jambo ASBL, sans fournir ces documents, en précisant que vous ne saviez pas qu’il fallait

tout amener (cf. dossier administratif, question n°23 et accusé de réception des documents). Force est

de constater qu’au moment de rédiger cette décision, soit plus de 15 jours après votre entretien à l’OE,

vous n’avez rien fait parvenir de plus au CGRA en vue d’appuyer votre demande. Le CGRA rappelle ici

que dans le cadre d’une demande ultérieure, il vous est clairement signalé lors de votre passage à

l’Office des étrangers que le CGRA n’est pas tenu de vous convoquer pour un entretien et que l’on

attend donc de vous de présenter déjà lors de votre entretien à l’Office des étrangers tous les éléments

pertinents à l’appui de votre demande, en ce compris tous les documents pouvant étayer vos nouvelles

déclarations. Dans votre cas précis, vous auriez pu tout au moins les envoyer par la suite au CGRA, ce

que vous n’avez pas fait, de telle sorte que le CGRA ne peut se prononcer sur ces documents que vous

énumérez à l’OE.

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui

augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le

Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).
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J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980. »

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de différentes règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande d’annuler la décision querellée.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par des notes complémentaires datées respectivement du 11 février 2022 et du 7 juin 2022, la

partie requérante dépose des éléments nouveaux au dossier de la procédure.

3. La discussion

3.1. L’article 57/6/2, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 est libellé comme suit : « Après

réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8,

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou

faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la

probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire

général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le

demandeur a uniquement fait auparavant l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article

57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la

demande recevable. »

3.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée à accorder aux

éléments nouveaux exposés devant lui.

3.3. Le Commissaire général déclare irrecevable la seconde demande de protection internationale

introduite par la requérante. Pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »), il considère que

les éléments exposés par la requérante n’augmentent pas de manière significative la probabilité qu’elle

puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre

1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de cette loi.

3.4. Le Conseil partage l’avis du Commissaire général selon lequel les démarches entreprises par la

requérante, après l’arrêt 248.728 du 5 février 2021, sont purement opportunistes. La partie

défenderesse ne pouvait toutefois pas, sans examiner les documents communiqués par la requérante,

le 2 avril 2021, à la Direction générale de l’Office des étrangers et sans l’entendre quant à ce,

considérer que les manœuvres dolosives de la requérante n’étaient pas susceptibles d’induire, dans son

chef, une crainte fondée de persécutions en cas de retour dans son pays d’origine. A l’audience, la

partie défenderesse reconnaît d’ailleurs que la présente affaire requiert des mesures d’instruction

complémentaires.

3.5. En l’espèce, le Conseil ne peut donc conclure à la confirmation ou à la réformation de la décision

attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Toutefois, le Conseil n’a

pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction. Dès lors, conformément aux

articles 39/2, § 1er, 2° et 39/76, § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980, il y a lieu d’annuler la
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décision attaquée. Le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de tout mettre en œuvre afin

d’éclairer le Conseil sur les questions posées par le présent arrêt.

4. Les dépens

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie

défenderesse.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision (CG19/12032Z) rendue le 27 mai 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides est annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Article 3

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un juin deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE C. ANTOINE


